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Cahier de doléances du Tiers État de Bretteville (Manche)

Cahier de doléances, plaintes et remontrances de l’ordre du tiers état de la paroisse de Bretteville, dressé en l'assemblée dudit ordre. 

Aujourd'hui 8e jour de mars, au lieu des assemblées de ladite paroisse, issue de la messe paroissiale, au son de la principale cloche, pour satisfaire à la lettre du roi du 24 janvier dernier et au règlement y annexé, et à l'ordonnance de M. le lieutenant général du bailliage de Valognes, en date du 17 février dernier, 

concernant les États généraux du royaume, pour être portée par les députés qui vont ci-après être nommés, à l'assemblée du général du tiers état du bailliage de Valognes fixée par l'écrit annoncé ci-dessus au 9 de ce mois, devant M. le lieutenant général, en présence de M. le procureur du roi. 

Les habitants de cette paroisse désirent et demandent : 

1° Que les États généraux soient périodiques et de cinq ans en cinq ans ; 

2° Que les États provinciaux soient rétablis et rassemblés tous les ans à Lisieux, et qu'à ces assemblées le tiers état ait un nombre égal de voix à ces deux autres ordres, et que les délibérations se prennent par tête et non par ordre ; 

3° Que les reconstructions et réparations des presbytères soient à la charge des gros décimateurs et qu'il n'y ait plus de déport ; 

4° Que toutes les exemptions soient supprimées, que tous les propriétaires soient imposés, sans distinctions de rang et d'ordre ; 

5° Que les impôts soient simplifiés, de manière à faciliter la perception ; 

6° Que les trésoriers généraux et receveurs des tailles soient supprimés ; 

7° Que l'on supprime les salines à petit sel, à cause de la rareté des bois, qui en font une dépense considérable, le gros sel étant plus que suffisant pour la dépense du royaume ; 

8° Que l'impôt ne puisse être augmenté sans le consentement des États généraux et qu'il n'y ait aucun emprunt sans les consulter ; 

9° Que les lois civiles et criminelles soient refondues, et que chaque loi soit conçue en termes clairs et précis ; 

10° Que les contrôleurs soient soumis à la juridiction du juge ordinaire ; 

11° Que le citoyen soit désormais à l'abri des vexations des commis de toutes espèces qui chaque jour le tourmentent ; que l'on ne voie point une garnison militaire chez un pauvre cultivateur, qui par ce moyen est écrasé de frais ; 

12° Qu'il soit dans chaque canton établi des hôpitaux avec les revenus des couvents aujourd'hui sans moines, lesquels seront dirigés par les États de la province ; 

13° Que les gros décimateurs soient asservis à distribuer publiquement ou faire distribuer par leurs fermiers une aumône déterminée et fixée dans les paroisses où ils perçoivent leurs dîmes ; 

14° Que l'on supprime de même les bureaux des finances, les chambres souveraines pour connaître de la contrebande à main armée, les greniers à sel ; 

15° Que le mauvais état des chemins et surtout celui de communication du Val de Cères à Cherbourg occasionne le dévastement de nos près, herbages et terres labourables, dans lesquelles chaque voyageur passe, et particulièrement les travailleurs qui vont au Becquet. Si on ne rétablit pas ces chemins et qu'ils ne soient pas tenus en bon état, nous sommes dans l'impossibilité de pouvoir payer les impôts. Et que les sommes destinées à la confection ou réparation des grandes routes soient employées dans le canton où elles sont levées pour ces chemins ; 

16° Que la marche de la procédure soit simplifiée ; 

17° De prendre les moyens pour que les travaux de Cherbourg fassent moins de tort à la griculture ; de pauvres fermiers qui ont loué des terres à un très haut taux et ne trouvent des domestiques qu'à un prix exorbitant, et font continuellement leurs volontés, et menacent de s'en aller aux travaux publics. La masse 

des laboureurs, qui est la plus utile de l’État, sera bientôt la plus malheureuse. Nous supplions donc Sa Majesté d'ordonner que les domestiques qui se sont engagés pour un an soient obligés à rester l'année entière chez leurs maîtres, à moins que ce ne soit pour des raisons indispensables ;

18° D'ordonner que dans les répartitions générales on aura égard aux paroisses bordant la mer, lesquelles dans les tempêtes et les grandes mers sont exposées à des dégradations qui causent aux habitants des dommages considérables. Quant au varech qui vient à la côte par le mauvais temps, il peut être recueilli par tout le monde, mais celui qui croît sur les rochers qui représentent nos terres enlevées par la mer, il appartient au seigneur et aux habitants de la paroisse, qui le peuvent prendre dans le temps fixé et 

déterminé pour le recueillir.

Fait et arrêté double, en pleine assemblée, les présents faisant fort pour les absents, ce huitième jour de mars 1789. 

